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La Mission permanente du Canada auprès de l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de demander que le Secrétariat général fasse circuler aux autres missions les commentaires ci-joints concernant le “Résumé des recommandations relatives à un projet de Plan d’action contre la criminalité transnationale organisée” (CP/CSH-667/05) afin de faciliter les discussions lors de la prochaine réunion de la Commission sur la sécurité continentale portant sur la criminalité transnationale organisée.
La Mission permanente du Canada auprès de l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 4 mars 2005.

Résumé des recommandations relatives à un projet de Plan d’action 
contre la criminalité transnationale organisée 
(CP/CSH-667/05)

La Mission permanente du Canada voudrait présenter les observations suivantes relativement au Résumé des recommandations:
· Le Résumé des recommandations ne comporte actuellement aucune recommandation relative à la drogue ou aux activités de la CICAD relatives à la drogue. Maintenant que ce document a été rendu disponible, nous nous attendrions à ce que la CICAD présente ses commentaires. La réunion d’experts de la CICAD sur le blanchiment des avoirs et sur des questions relatives à la criminalité organisée qui devrait avoir lieu du 16 au 18 mars 2005 devrait fournir une occasion de travailler sur ces questions.
· Nous suggérons de réviser la recommandation Nº 42 pour qu’elle se lise ainsi: “Signer et ratifier, ratifier la Convention des Nations Unies contre la corruption, de 2003, ainsi que la Convention interaméricaine contre la corruption, de 1996, et la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, de 2000, ou y adhérer, selon le cas, et les mettre en application”. Cette révision suggérée vise à refléter l’importance de la mise en application des obligations auxquelles les pays s’engagent par traités. À notre avis, il est approprié de mentionner ici la Convention de Palerme étant donné que cette convention contient elle aussi des dispositions sur la corruption et sur le blanchiment des avoirs.
· Nous suggérons la formulation suivante pour la recommandation Nº 44: “Prendre des mesures avant la REMJA-VI, pour dénier l’accueil aux fonctionnaires trouvés coupables de corruption et à ceux trouvés coupables de les avoir corrompus, ainsi qu’à leurs biens”. Comme la délégation du Canada l’a indiqué lors de la dernière réunion de la Commission, nous croyons qu’il est important de préciser que cette recommandation s’applique à des fonctionnaires trouvés coupables de corruption, après avoir subi un procès en bonne et due forme.
· Nous ne trouvons pas claire la signification de la recommandation Nº 46 et nous croyons qu’il faudrait la revoir pour la rendre plus claire. Si elle fait référence au partage de produits du crime confisqués qui ont été abandonnés et sont devenus la propriété de l’État, dans ce cas le système juridique du Canada exige l’existence d’un accord préalable pour permettre le partage d’actifs; cela ne constituerait pas une “mesure législative”. Si cette recommandation fait référence à la confiscation civile, la recommandation soulève de sérieuses questions de juridiction pour le Canada, celui-ci étant un État fédéral, et demande également un procès en bonne et due forme. Ici encore, cela prendrait plus qu’une “mesure législative”. S’il ne dispose pas de l’autorité découlant d’une affaire jugée par un tribunal, le Canada ne peut pas saisir des avoirs au Canada et les transférer à un autre pays sans statuer sur les droits de propriété. Nous suggérons par conséquent que la recommandation soit révisée et qu’elle se lise comme suit: “Adopter des mesures permettant aux pays de s’entraider pour retracer et récupérer des avoirs appartenant à l’État détournés de façon malhonnête”.
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